Annexe A de la loi régionale no 3 du 13 janvier 2013
Points à attribuer au titre des conditions personnelles et résidentielles du demandeur et du ménage de celui-ci
(Art. 21)

a) Conditions personnelles :
1) Résidence en Vallée d’Aoste (même pendant des périodes non consécutives) d’une durée supérieure à la durée requise par l’avis de concours : de 0,2 à 0,5 point par année entière, à la discrétion de la Commune ; (1)
1.1) (2)
2) Résidence continue dans la commune où les logements sont situés pendant une période plus longue que celle requise : de 0,2 à 1 point par année entière, à la discrétion de la Commune ;

3) Indicateur de situation économique (ISE) visé à l’art. 19 :  (3)
3.1) Jusqu’à 20 p. 100 des plafonds établis au sens de l’art. 20 : 3 points ; (4)
3.2) Plus de 20 p. 100 et jusqu’à 50 p. 100 des plafonds établis au sens de l’art. 20 : 2 points ; (4)
3.3) Plus de 50 p. 100 et jusqu’à 80 p. 100 des plafonds établis au sens de l’art. 20 : 1 point ; (4)
4) Ménage composé de plus de trois personnes : 1 point ;
5) Ménage comprenant des mineurs (trois au plus) : 1 point par enfant ;

6) Ménage composé d’un adulte et de un ou plusieurs mineurs : 2 points ;
7) Ménage composé du demandeur âgé de plus de soixante-cinq ans accompagné de l’éventuel conjoint ou concubin, ou d’un descendant mineur handicapé ou à sa charge : 2 points ;
8) Ménage comprenant un ou plusieurs membres relevant des cas visés à la loi no 104 du 5 février 1992 (Loi-cadre pour l’assistance, l’intégration sociale et les droits des personnes handicapées), soit :
8.1) En cas de handicap grave : 2 points par personne ;
8.2) En cas de handicap : 1 point par personne ;

9) Ménage comprenant un ou plusieurs membres justifiant d’une invalidité certifiée par la Commission régionale compétente :
9.1) Invalidité comprise entre 80 et 100 p. 100 ou, même à défaut de quantification du degré d’invalidité et à condition que le certificat délivré par ladite Commission fasse état de difficultés persistantes dans l’accomplissement des tâches et des fonctions propres de l’âge : 2 points par personne ;
9.2) Invalidité comprise entre 67 et 79 p. 100 : 1 point par personne ;

10) Ménage comprenant un ou plusieurs membres relevant des catégories visées aux points 8.1) et 9.1) et vivant dans un logement présentant des barrières architecturales, certifiées par la Commune, qui entravent concrètement l’accès audit logement, compte tenu du handicap en cause : 1 point ;
11) Ménage composé, depuis deux ans au plus à la date d’expiration de l’avis de concours, du demandeur et du conjoint ou concubin : 1 point ; 
12) Inscription sur le classement : de 0,1 à 1 point par année entière à compter de la première inscription, à la discrétion de la Commune ;

13) Appartenance à la Police d’État, à l’Arme des Carabiniers ou à la Garde des Finances : 1 point ;
b) Conditions résidentielles : 
1) Occupation d’un logement impropre à l’habitation au sens de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 17 : 1 point par année entière (4 au plus) ; (5)
2) Cohabitation depuis deux ans au moins à la date de l’avis de concours avec un ou plusieurs ménages dans le même logement, à la suite de l’exécution d’un jugement d’expulsion ou d’une séparation de corps : 2,5 points ; 
3) Occupation, depuis deux ans au moins à la date de l’avis de concours, d’un logement considéré comme insalubre au sens de la lettre b) du premier alinéa de l’art. 17 du fait : (5)
3.1) D’une caractéristique d’insalubrité : 1 point ;

3.2) De deux ou plusieurs caractéristiques d’insalubrité : 2 points ; 
4) Difficultés de logement depuis deux ans au moins à la date de l’avis de concours, du fait de l’occupation d’un logement non approprié au sens de l’art. 16 :1 point ; (6)
5) À la date de publication de l’avis de concours :
5.1) Hébergement à titre précaire dans une structure hôtelière ou assimilée, à la suite de l’exécution d’un jugement ou d’un acte d’expulsion : 4 points ;
5.2) Existence soit d’un acte exécutoire d’expulsion pour une raison autre que la violation des clauses contractuelles, soit d’un procès-verbal de conciliation judiciaire, soit d’un acte d’expulsion, pris depuis moins de deux ans et dont l’exécution est prévue dans l’année suivant la publication de l’avis de concours : 4 points ;
5.3) Occupation d’un logement devant être libéré dans l’année suivant la date de publication de l’avis de concours, du fait d’un acte de séparation de corps : 4 points ;
5.4) Occupation d’un logement de fonction devant être libéré du fait de la mise à la retraite ou de toute autre cause imprévue ne dépendant pas de la volonté du demandeur : 4 points ;
c) Précisions :
1) Dans l’avis de concours, la Commune concernée peut exiger des conditions personnelles et résidentielles supplémentaires en établissant les points y afférents, jusqu’à un maximum total de 10 points ;
2) Les actes judiciaires d’expulsion pour fin de location des immeubles à usage d’habitation visés aux points 5.1) et 5.2) de la lettre b) sont pris en compte aux fins de l’attribution des points uniquement s’ils portent explicitement la date d’enregistrement du contrat de location et les références de la lettre recommandée avec accusé de réception portant résiliation du contrat de location par le bailleur, aux termes de l’art. 1er bis du décret-loi no 158 du 20 octobre 2008 (Mesures urgentes pour remédier aux difficultés de logement de certaines catégories sociales), converti en loi, avec modifications, par l’art. 1er de la loi no 199 du 18 décembre 2008 ;
3) Les conditions visées aux points 8) et 9) de la lettre a) ne peuvent profiter au même demandeur. Seule la condition la plus favorable à ce dernier est prise en compte ;
4) Les conditions visées aux points 1), 3) et 4) de la lettre b) ne peuvent profiter au même demandeur. Il en est de même pour les conditions visées aux points 2) et 4) de ladite lettre b) ;
5) Les conditions visées au point 5) de la lettre b) ne peuvent profiter au demandeur qui se trouve déjà dans l’une des autres conditions résidentielles ;

6) Tout demandeur qui se trouve dans l’une des conditions visées au point 5) de la lettre b) pendant la période allant de la date de publication de l’avis de concours à la date d’approbation du classement provisoire a droit aux points y afférents, sur présentation d’une demande documentée. Parallèlement, tout demandeur dont le ménage se trouve à remplir lesdites conditions du fait de la naissance d’un ou plusieurs enfants pendant la période susmentionnée a droit à l’attribution des points visés aux points 4), 5) et 6) de la lettre a).
(1) Point tel qu'il a été modifié par la lettre a) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.
(2) Point tel qu'il a été modifié par la lettre b) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.
(3) Point résultant du remplacement effectué au sens de la lettre c) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.
(4) Point tel qu'il a été modifié par la lettre d) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.
(5) Point tel qu'il a été modifié par la lettre e) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.
(6) Point tel qu'il a été modifié par la lettre f) du 1er alinéa de l'article 6 de la loi régionale n° 8 du 5 août 2014.

